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MEMOIRE SIGNIFIE 

POUR les Prieur & Chanoines Réguliers de TAbbaye de 
Livry , Demandeurs. 

CONTRE le Sieur Mare t te , Cure de Bondj, Défendeur^ 

A N S la conteftacion prefente , il n'efi; befoin pour la décider 
que de rappeller les titres de la Dîxme intéodée iur dix-neuf ar- 
pens, & de la franchlfe de Dixmc fur vingt-un arpens de terres 
pofTedées par l'Abbaye de Livry. 
Ce qu'il y a de fingulier, & qui marque refprit de chicane du Curé 
de Bondy , c'eft qu'il eft fans droit & fans intérêt pour élever des doutes 




fur les droits de TAbbaye 5 c'e/l un Curé à^ywwe nrmwgrof , qui jouît 
d'un gros , ce feroit tout au plus à M. l'Archevêque de Camfaray , & à 
M. Touftain ContciUer au Confeil , à s'oppofer à la jufte prétention de 
l'Abbaye j fon droit eft reconnu fi légitime , qu'ils n'en conteftentpas mê- 
me la potTelTion : on conçoit delà que de tout côté l'entreprife du Curé de 
Bondy n'eft pas foutenable j les A6les vont en convaincre. 

¥ A l T. 

Par Contrat de vente du 27 Juin 1313. le fieur Oudin, fe qualifiant 
Ecuyer de Bondy , vendit au fieur Jacques Desjardins un manoir à Bon- 
dy, & plufieurs héritages, cens & rentes , dont l'énumeracion eft ici inutile, 
parmi lefquels il eft die quarante arpens de terres arables , dont dix font 
dits francs de Dixme? dix doivent champart, & un droit de Dixme fut 
cinq arpens. 

Ce Jacques Desjardins fit don à l'Abbaye de Lîvry, par Contrat du S 
Décembre 1334. de tous les héritages & biens qu'il avoit acquis d'Oudîn 
en 1323. cumjurihus (ÙT reddibentits quiùufcuni^ue , par confequent l'Ab- 
baye a fuccedé au droit de Dixme fur quinze arpens , & à celui de cham- 
part fur dix autres , alnfi qu'Oudin les poiTedoît. 

Les héritiers de Jacques Desjardins ont ratifié cette donation par Adle 
du 3 Avril i^^6. 

Le Sieur Eftienne Abbé de Livry , a donné aveu & dénombrement au 
Seigneur de Livry du Fief du Brichet Se la Main Ferme , & dans cet aveti 
il a énoncé l'exemption de Dixme de douze arpens, un droit de cham- 
part fur dix , & un droit de Dixme fur cinq arpens. 

Pierre Dubois qui pofledoit des terres franches de Dixme , avec un 
droit de Dixme dans l'étendue du Fief de l'Abbaye , porta la foy & hom-. 
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mage par A6le du 28 Mars 1440. à l'Abbé de Lîvrj^ , & donna en mOme 
tems Ion dénombrement , ou il explique une hanchile de Dixmes lur 
douze arpens , un droit de Dixme fur cinq , êc un champart fur dix ar- 
pens. 

Le lendemain 29 Mars 1440. l'aveu du fieur Dubois fut reçu par l'Ab- 
bé de Livry , où les mêmes droits font rappeliez. 

Les difficuhez qui furent faites par les poïLeffeurs des terres fu jettes à 
Dixmes , obligèrent l'Abbé de Livry de prendre le ip Juin 14^4. une 
Commiffion du Prévôt de Paris , portant permiffion de faifir faute de foy 
& hommage, Dixmes non payées. Se autres droits. Elle ne paroît pas 
avoir eu de fuites , parce que ians doute chacun s'eft mis à la raifôn. 

L'Abbaye de Livry acquit d'ailleurs par Contrat du ^ Juillet ryrr. de 
Jean Bureau une maifon Se héritages, droit de cens , rentes & champart, 
avec mention que dans ces héritages il y avoit dix-huit arpens trancs de 
Dixmes, & ce bien venoit de Bureau père du vendeur. 

Dans le même Contrat eft compris la vente d'un hôtel à Bondy , au- 
quel efi: dit appartenir plufieurs terres , prez, champarts, Dixmes, cens 
& rentes , & autres droits , & ce bien eft dit venir de Pierre Dubois jea 
forte que par la réunion de ce que pofTedoit l'Abbaye de fon chef avec 
ce qui lui avoir été donné Se ce qu'elle avoic acquis, elle réunifîoit en fa 
main une franchife de Dixmes fur plufieurs terres, & un droit de Dix- 
mes Cm d'autres-, -oîîfre lediampart, dont eft fait mention dans tous ces 
Aâes. 

£n I y 2 2.1e Sr Bienvenu Abbé donna un aveu au Seigneur de Lîvry,dans le- 
quel il porta un droit de Dixmes fur dix neuf arpens fois à la Couture des 
Carreaux, avec l'exemption de Dixmes fur treize arpens ; il n'y eut que ce 
nombre d'expliqué, parce que l'Abbé neconnolffoit point encore tous les 
avantages de l'acquifition de l j* l r. 

Pareil aveu fut rendu par le fieur Abely Abbé de Livry, au Seigneur de 
Livry, avec le droit de Dixmes fur dix-neut arpens Icis fur le chemin de 
Vilmonble, en une pièce , ce qui eft la même chofe que la Couture des 
Carreaux i il n'y eut encore que la franchife de Dixmes expliquée fuc 
treize arpens. 

Deux Baux de 1570. & de i j8r. faits par les Abbez de Livry, con- 
tiennent le droit de Dixmes & de champart , avec les autres droits en dé- 
pendans , & il ne fut point dit précilément qu'il y eût une franchife de 
Dixmes lur une certaine quantité de terre > parce qu'on n'en faiioic pas 
l'énumeration , & qu'on fe contentoit de dire que le Fermier n'avoit pas 
befoin d'explication, comme les connoiOanr. 

Un Bail de 1595. commença à mettre les chofes plus en règle j Jl ex- 
pliqua le droit de Dixmes fur dix-neuf arpens , au lieu dit la Couture des 
Carreaux , un champart fur dix arpens , Se une franchife de Dixmes fui: 
dix- neuf arpens. 

Celui de 1617. tut très-regulier, ilexpllqua nettement le droit de Dix- 
meslur dix-neuf arpens à la Couture des Carreaux, le champart fur dix ar- 
pens , Se l'exemption ou franchife de Dixmes fur vingt-un arpens qui fonc 
defignez. 

Le Bail de i^^ ^. fur entièrement modelé fur celui de 16 17. 

A mefure qu'on avançoit, la connoiilance des droits de ces terres aug- 
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mentoîr j Se dans le Bail de i6^^. la franchife de Dixmes eft portée fur 
vingt-trois arpens. 

Dans le Bail de 16^^. on Ce contenta d'affermer fuivant les Baux faits 
à Duchaufour i & comme on n enumera aucunes terres , parce que les 
Preneurs dirent les bien connoître , il fut dit que la qualité S( quantité ne 
leroient pas plus expliquées , les Preneurs en étant ronrens. 

Par les reconnoiflances des Propriétaires en i ySSA par celle du Sr Grof- 
tefte de 1^73. les droits de Dîxmes appartenans à l'Abbaye fur le canton 
de la Couture des Carreaux , eft conftaté ^ & ce qu'il y a de remarqua- 
ble , c eft que le fîcur Groftefte étoit lui-même gros Décimateuc ■■> c'eil à 
prefent M. Toullain qui eft Seigneur à fa place en partie de Bondy , & 
gros Décimateur, 

En i6y8. le Fermier des Dixmes des héritiers du fieurRaJlbn voulue 
conte fter la franchi le de la Dix me dont jouiffoit l'Abbaye par tant de ti- 
tres j intervint Sentence contradidoire fur produ(5tion refpeétives, le 28 
Février 1680. qui maintint l'Abbaye dans l'exemption de ne point payer 
Dixmes fur vingt-flx arpens vingt perches y fur dix pièces de terres defi- 
gnées dans le vu de la Sentence , & expliquées dans le Bail de 16^ 5. la 
même Sentence condamne ce Fermier à rendre la Dixme qu'il avoic per- 
çue , ou la valeur , Sc aux dépens. 

Il ne faut pas s'étonner que cette Sentence étende fon exemption fur 
vingt-fix arpens vingt perches j cette quantité vient de la coniufion que la 
Sentence a faite des terres qui dévoient champart à l'Abbaye, & qui lonc 
dites dans le Bail de 1635. être exemptes de Dixmes, ôc lut lefquelles ce 
Fermier cherchoit à la percevoir. 

En 1689. l'Abbé de Lyonne un des gros Décîmateurs à Bondy , aug- 
menta le gros du Curé de Bondy d'une (omme de 6ol.pourfuppIément,eti 
vertu de la Déclaration du Roy de 16S6. Sc ce Curé garda les domaines 
de fa Cure f comme il fu: décidé depuis par la Déclaration de 16^0. en 
forre que les Curez de Bondy ont toujours été Curez percevant un gros , 
qui leur tient lieu de Dixmes j ce qui ôte même route aélion à celui d'au- 
jourd'hui. 

La poiTeffion de la part de l'Abbaye , tant de la franchife de Dix- 
mes fur vingt-un arpens , que du droit de dixmer fur dix-neuf arpens de 
la Couture des Carreaux, a continué en fa faveur. Un Bail de lâc^j. le 
juftifie j & fi ce Bail ne fait point mention de la françhile de Dixmes, c'eft 
que les terres ne font point détaillées, ôcÏq Preneur a dit les bien connoî- 
tre, pour les avoir déjà exploitées. 

L'année fiiivante , c'eft à-dire , en i6^S. le Curé de Bondy difputa à 
l'Abbaye de Livry Sc fon exemption & fbn droit a(5lif de Dixmes lur le 
territoire de Bondy. L'Abbaye alors dépourvue de fes titres, ne pîît mon- 
trer qu'une Tranfadlion de 1^93. & une donation de 1334. qui n'étoic 
point appuyée de poirefîion , & qui ne renfermoit aucune explication ni 
de droit de Dixsnes , ni de franchife j il ne fut pas difficile alors au Curé 
de taire croire que la prétention de l'Abbaye étoit mauvaife. 

Aufîi par Sentence du Châceletdu 6 Septembre 170 1. le Curé de Bon- 
dy fut maintenu dans le droit de Dixmes. 

Mais il y eut appel de cette Semence de la part de l'Abbaye, elle ob- 
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tint même un Arrct de défenfcs i il y eut un appoîntement prononcé 
au Parlement par Arrêt du 30 May 1702. aufli afferma t'el le fon droic 
de Dixmes en 17 10. fans expliquer fon exemption, parce que l'énumera- 
tion des terres ne fut point iaite. 

Le Confeilpar Arrêt du 17 Novembre 1704. a évoqué cette Inftance,' 
& a reçu les appointemens du Parlement pour dernier errement : Tafeire 
fut négligée julqu'en lj^6. que l'Abbaye ayant retiré fes titres & papiers 
des différentes mains où Toccurrence des affaires les avoit difperfèz , fie 
afîigner devant le Confeil le fieur Marette Curé de Bondy , pour repren- 
dre rinftance pendante avec ton prédeceffeur j il a refufé de reprendre. 
Il s'agit donc aujourd'hui de le forcer à reconnoître le droit des Chanoi- 
nes Réguliers de Livry. 

Après le détail des titres qui militent en faveur des Chanoines Régu- 
liers de Livry , on ne croit pas devoir s'étendre infiniment iur leur droit. 
On reconnoit fans peine que leur Dixme ac51:ive cft même inléodée , 
elle a été reportée par des aveux aux Seigneurs de Livry j leur franchife 
participe aux mêmes avantages j cette fi-anchi(c n'a pas même befoin 
d'avoir été déclarée j car l'Eglife qui peut poffeder des Dixmes, peut 
également n'en point devoir \ ici même cette franchile eft venue dans 
les mains de l'Eglife par des donations & ventes faites par des Laies y ainli 
la franchile ainli loutenue de titres & de polTeffion , eii: hors de toute 
atteinte. 

La critique qu'entreprend le Curé de Bondy contre ces titres par fa Re- 
quête du 15 Avril dernier , ell non-feulement frivole, mais encore très- 
mal placée dans fa bouche. 

Elle eft frivole , parce qu'elle ne roule que fur un faux principe i on 
eft revenu de cette idée, que pour que des Laies puiflent vabblL:menC 
poffeder des Dixmes , îl eft beloîn de remonter leur pofleffion avanc I0 
dernier Concile de Latran j la Jurifprudence eft aujourd'hui certaine j que 
pourvu qu'on prouve une pofîyfllon de cent ans , & un aveu , c'en eft 
aflez aux Laïcs pour fe faire maintenir. 

L'Abbaye de Livry prouve que ces dixmes fur des terres, & l'exemp- 
tion fur d'autres , étoient entre les mains de Laïcs avant ï 523- qu'elles onc 
paiTé en celles de l'Abbaye par des dons laits par des Laïcs, & par des ac- 
quificions laites de ces Laïcs , que l'inféodation même s'eft perpétuée par 
des aveux , tant des Abbez de Livry , que des poffe fleurs des terres fu jet- 
te s à dixmes : des déclarations ont été palîées par les particuliers poflef- 
(èurs des terres lujettes à dixmes envers l'Abbaye de Livry , des baux pré- 
cis, circonftancicz & explicatifs des terres lujettes à la dixme, & de celles 
exemptes de la dixme, font rapportez, & qui remontent à plus d'un ficelé^ 
en faut-il davantage à l'Eglile pour pofftrder des dixmes & jouir d'une 
franchife qu'elle tient de Laïcs mêmes ? 

Hn vain , dit le Curé de Bondy , que ces aveux n'en contiennent pas 
autant que l'Abbaye en prétend. i^.Lesbaax de itf ty.&iCÎjy.iûntcnntor- 
inesà l'aveu de 1 <ii. pour le droit aélit de dixmus. i°- L'exemption une 
fois aflurée par des titres ,.le défaLit d'explication du quammnne nuit point 
à la polfelfion > les baux font la loi en ce cas , parce que la ptrception eft 
ce qui décide, 
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C'eft à tort que le Curé allègue que la Sentence de 1701.3 déclaré nuls 
tous ces titres , & qne l'Abbaye s'elt defiftéede cet appel. 1°. La Sentence 
n'a jugé qne fur la donation de 1334- qui ne porroit aucun de ces droits, 
& qui renvoyé à i'acquifition de 1323. que l'Abbaye navoit pas en main} 
elle a rejette unetranlaâionde 1(^93. pafïéc avec unCurépredeceiîeurdu 
fîeur Enguehard j & il n'étoît pas obligé de Ja luîvre. 2°, Le Curé d'au- 
jourd*hui n'a pas voulu ioutenir le bien jugé de cette Sentence , il n'a pas 
voulu reprendre le Procès fur l'appel appointé au Parlement en 1702. & 
conclu en 1704. 

Qu'il ne fe flatte pas que ce Procès foit abandonné, nî qu'il ait pu 
tomber en péremption , les règles y font contraires , & aujourd'hui qu'il 
ne peut argumenter d'une Sentence attaquée , & qu'il n'ofe foutenîr, il 
faut malgré lui qu'il iubifle le joug de titres inébranlables dans la main de 
Laïcs , encore plus hors d'atteinte dans la main de l'Egliie , capable de 
prefcrire. 

Sa critique eft déplacée , en voici la démonfiration : le fieur Marette & 
ù$ prédecefleurs n'ont jamais été gros décimateurs dans la Paroiffe de 
Bondy, les gros décimateurs leur payoient un gros; &ileft de principe, 
qu'il n'y a pas de plus force exclufion de droit de dixme contre les Curez, 
que la preceprion d'un gros, même avant la Déclaration de 16B6. 

Or, que les Curez de Bondy fuflcnt réduits à un gros pour eux Se leurs 
Vicaires , c'efl: ce qui parok par la tranfaélion que M. l'Abbé de Lyonne 
paffa le 14 Novembre 1689. avec le Curé de Bond/, par laquelle l'Abbé 
de Lyonne , grosdécimateur,qui payoit au Curé un gros de fix feptiers de 
bled , fix feptiers orge , outre la poOeflion qu'avoit le Curé , de douze 
arpens de terre & d'un arpent de vigne , ajouta un fupplément de 60 liv, 
en argent. 

Ce concordat fait en vertu de la Déclaration de 1686. a toujours été 
exécuté > & ne peut erre dérangé. Le fieur Marette jouit de ce même 
gros j c'eft toujours le Prieur de Saint Martin des Champs , qui jouit de 
Ja grofîe dixme afFeélée au gros j ni M, l'Archevêque de Cambray, ni 
M. Touflain, aufîî gros Décimateurs dans le terroir de Bondy, ne contef- 
tentaux Chanoines Réguliers deLivry leur droit de dixmes ni leur exemp- 
tion j de quel droit donc vient le Curé de Bondy combattre des droits qui 
ne peuvent lui appartenir ï 

Qu'il ne dife pas que l'Abbaye de Bondy excîpedu droit d'un tiers, en 
employant contre ce Curé une fin de non recevoir G infurmontablej de 
même que l'intérêt eft la melure des allions en France , de même cil- 
il permis de reprocher le défaut de pouvoir <& de qualité, lorsqu'un jufte 
intérêt mec cette délenfe dans la bouche. 

Qu'il ne fuppofe pas que ces terres où le droit de dixme Se l'exemp- 
tion de l'Abbaye de Livry font appliquez , fbient des terres anciennes 
Nova les. 

î°. C'eft de fa part reconnoître qu'il n'auroît aucun droit dans les grof- 
fès dixmes à autres titres. 2°, Il n'y en peut avoir réellement , puilqu'il n'a 
jamais eu part aux groffes dixmes , & que les anciennes Novales Ion reliées 
néceffairement aux gros Décimateurs avant 16S6. 3*^. C'efl; contre vérité. 
Se dans le défefpoir de cauie , que cette allégation d'anciennes Novales eft 



employée, puifcju'ily aplus de quatre cens ans que ces terres étolent la- 
bourées : dans la vente de 1323- elles font qualifiées arables, c'efl: donc 
iàns rai Ton ) ians prétexte , Se dans un efprit d'injuftice , que toutes les 
circonllances confondent , que le Curé de Bondy veuc abufer du nom de 
Novales. 

Il s'apperçoir lui-même que fa tentative ne peut réulîîr ; mais lè flattant 
qu'il jettera dans un apointetnent par les nuages qu'il affe<5le de répandre 
iur les titres de l'Abbaye , on le voit faire de nouveaux efforts pour jouir 
par provifion de fon ulurpatioo méditée. 

Ils feront vains j d'un côté , l'Abbaye de Livry eft fondée en tîtfe , elle 
rapporte des adl:es de pofTefiion de plus d'un fiecle j de l'autre, le Curé de 
Bondy eft fans droit , la Sentence de 170 1. Sc l'Aéle paffé en 1704.3760 
IVf Groflcfte Avocat) ne peuvent lui fervir de rienj cette Sentence eft 
détruite pat l'appel , il ne veut point reprendre ce Procès j i'a(Sle de 
1704. n'eit point paffé avec l'Abbaye de Livry j il a été facile à M* Grof- 
tefte d'abandonner un droit de dixnies qui ne lui appartenoit pas, & que 
fon père & lui avoient reconnu en faveur de l'Abbaye, le (àcrifice n'eft pas 
grand 7 on remarque même que fa complaifance eft payée de raffranchif- 
lement des menues dixmes de fon jardin :ainfi, a(5le inutile, & qui ne peuc 
être tiré à confequence contre l'Abbaye de Livry. 

Ce qui tranche ici,c'eftqueleCuré de Bondy eft (ans droits il jouit dW 
gros qui l'exclud de toute grofte dixme, dès qu'il n'y en a pas qui lui aie 
été abandonné endéduélion de ce gros, Se dès qu'il eft non-recevable â 
contefter à l'Abbaye de Livry fa dixme & fon exemption , dès que ces. 
deux droits ne font point attaquez par les autres gros Décimateurs , l'Ab- 
baye de Livry doit jouir du fruit de fes titres , & le Curé de Bondy doic 
être privé de l'injufte pofteffion qu'il v ou droit s'arroger. 

Si donc le Confeilfe portoit à apointer, il eft Ians difEculté que par 
l'état conftant de ce Curé , qui jouit d'un gros excJufif de grofîès dixmes , 
la polfelîîon doitrefter à l'Abbaye de Livry, qui reprefènte les Laïcs Dé- 
cimateurs , & à qui les gros Décimateurs , feuls Parties capables de con- 
tefter, ne conteftent rien> c'cft ce que l'Abbaye de Livry efpere de U 
juftice du Confeil. 

M' BLANCHARD, Avocat. 

M ARESCHAL , PrOC. 




D» l*ïnipiinictie delà Veuve (I'Avdrî' Knapën , ati bas du Pont S. Michel, 3 renccétdc la rot 

S. Anitté fies Aies , au Bon-iProteâcut . 1738. 



